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n° 130 197 du 25 septembre 2014 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X, 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par la Ministre chargée de la Politique de Migration et 

d’Asile et, désormais, par la Ministre de la Justice, chargée de l'Asile et la 

Migration, de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juillet 2014 par X, de nationalité tchadienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexes 26 quater) 

datée du 06.06.2014 et notifiée par courrier recommandé daté du 06.06.2014 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 août 2014 convoquant les parties à comparaître le 24 septembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. DONCK loco Me H. CROKART, avocat, qui comparaît pour le 

requérant, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 5 février 2014 et a introduit une demande d’asile le 7 

février 2014. 

 

1.2. Le 17 février 2014, une demande de reprise en charge du requérant a été adressée à 

l’Angleterre sur la base de l’article 18.1 (d) du Règlement UE du Parlement européen et du Conseil n° 

604/2013. Cette reprise en charge a été acceptée par les autorités estoniennes le 3 mars 2014. 

 

1.3.     Le 6 juin 2014, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre de quitter 

le territoire, sous la forme d’une annexe 26 quater. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe à le Royaume-Uni en 

application de l'article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers et l'article 18.1-d du Règlement (UE) 604/2013 du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013. 

 

Considérant que l'intéressé, dépourvu de tout document d'identité, a déclaré être arrivé en Belgique le 5 

février 2014; 

Considérant que le candidat a introduit le 7 février 2014 une demande d'asile en Belgique; 
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Considérant que le 17 février 2014 les autorités belges ont adressé aux autorités du Royaume-Uni une 

demande de reprise en charge du requérant (notre réf. […]): 

Considérant que les autorités du Royaume-Uni ont marqué leur accord quant à la reprise en charge de 

l'intéressé sur base de l'article 18.1-d du Règlement 604/2013 (réf.[…]) en date du 3 mars 2014; Considérant 

que l'article 18.1-d susmentionné stipule que : « [...] L'Etat membre responsable en vertu du présent 

règlement est tenu de reprendre en charge, dans les conditions prévues aux articles 23, 24, 25 et 29, le 

ressortissant de pays tiers ou l'apatride dont la demande a été rejetée et qui a présenté une demande auprès 

d'un autre Etat membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, sur le territoire d'un autre Etat membre [...] »; 

Considérant qu'additionnellement l'article 3.2 §1er du présent Règlement peut être mentionné quant à la 

détermination de l'Etat membre responsable de l'examen de la demande d'asile du candidat; 

Considérant que le requérant a auparavant introduit une première demande d'asile au Royaume-Uni en 

février 2012 comme le confirme le résultat de la banque de données européenne d'empreintes digitales 

EURODAC ([…]); 

Considérant que l'intéressé, lors de son audition à l'Office des étrangers, a déclaré qu'il a introduit le 28 

février 2012 une demande d'asile en Angleterre laquelle a été clôturée négativement en septembre 2012 

avant qu'il retourne avec un acte de naissance par avion en octobre 2012 au Tchad où il a pris l'avion le 5 

février 2014 muni d'un passeport diplomatique pour la Belgique avec une escale en Turquie; 

Considérant donc que le candidat a précisé avoir quitté le territoire des Etats membres signataires du 

Règlement 604/2013 depuis qu'il a introduit une demande d'asile au Royaume-Uni mais qu'il n'a présenté 

aucune preuve concrète et matérielle étayant ses assertions; 

Considérant que le requérant a indiqué être venu précisément en Belgique parce qu'il pense qu'il sera en 

sécurité ici; 

Considérant toutefois que l'intéressé n'a pas apporté la preuve que les autorités du Royaume-Uni n'ont su ou 

ne sauront le protéger d'éventuelles persécutions sur leur territoire; 

Considérant que le candidat a affirmé qu'il souffre de douleurs dans la poitrine sans en connaître la cause 

mais qu'il n'a soumis aucun document médical indiquant qu'il est suivi en Belgique, qu'il l'a été dans un autre 

pays ou qu'il serait impossible d'assurer un traitement dans un autre pays membre signataire du Règlement 

604/2013; Considérant en effet que le Royaume-Uni est un Etat qui dispose d'une infrastructure médicale de 

qualité et d'un corps médical compétent et que le requérant, en tant que demandeur d'asile, peut demander à 

y bénéficier des soins de santé; 

Considérant que rien n'indique dans le dossier de l'intéressé, consulté ce jour, que celui-ci ait introduit une 

demande d'autorisation de séjour selon les articles 9ter ou 9bis de la loi du 15 décembre 1980; 

Considérant que le candidat a souligné n'avoir aucun membre de sa famille en Belgique ou dans le reste de 

l'Europe;  

Considérant que le requérant a invoqué le fait qu'il pense ne pas avoir été bien traité en Angleterre et 

qu'il ne retournera pas là-bas comme raison relative aux conditions d'accueil ou de traitement qui 

justifierait son opposition à son transfert vers l'Etat membre responsable de l'examen de sa demande 

d'asile, conformément à l'article 3 §1
er

 du Règlement Dublin et qu'il a expliqué qu'une fois la décision 

négative notifiée par les autorités du Royaume-Uni il a été mis hors de la maison d'accueil où il était 

hébergé et qu'il ne pouvait pas rester dans la rue, que personne n'allait l'aider ; 

Considérant toutefois que les allégations de l'intéressé ne sont corroborées par aucun élément de 

preuve circonstanciée; 

Considérant aussi qu'en Angleterre, en tant que demande d'asile, l'intéressé bénéficiera d'un statut 

spécifique lui permettant de jouir des conditions de réception adaptées à sa situation; 

Considérant en outre que le Royaume-Uni est un pays démocratique respectueux des droits de 

l'Homme doté d'institutions indépendantes qui garantissent au demandeur d'asile un traitement juste et 

impartial et devant lesquelles le candidat peut faire valoir ses droits, notamment s'il estime que ceux-ci 

ne sont pas respectés que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes; 

Considérant que le Royaume-Uni est signataire de la Convention de Genève, qu'elle est partie à la 

Convention de Sauvegarde des droits de l'Homme et que le requérant pourra s'il le souhaite introduire 

des recours devant des juridictions indépendantes; 

Considérant que l'intéressé n'a pas apporté la preuve d'avoir subi un traitement dégradant ou inhumain, 

en violation de l'article 3 de la CEDH, de la part des autorités du Royaume-Uni et qu'il n'a pas non plus 

démontré de quelle manière il encourt concrètement un tel risque en cas d'éloignement vers 

l'Angleterre; 

Considérant qu'il n'est pas établi que l'examen de la demande d'asile du candidat par les autorités du 

Royaume- Uni ne se fera pas avec objectivité, impartialité et compétence et que cet examen entraînerait 

pour le requérant un préjudice grave difficilement réparable ; qu'en outre, au cas où les autorités du 

Royaume-Uni décideraient de rapatrier l'intéressé en violation de l'article 3 de la Convention de 
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sauvegarde des droits de l'homme, celui-ci pourrait, tous recours épuisés, saisir la Cour européenne 

des droits de l'homme et lui demander, sur base de l'article 39 de son règlement intérieur, de prier 

lesdites autorités de surseoir à l'exécution du rapatriement jusqu'à l'issue de la procédure devant cet 

organe; 

 

Pour tous ces motifs, les autorités belges estiment ne pas pouvoir faire application de l'art. 17.1 du 

Règlement 604/2013;  

 

En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui 

appliquent entièrement l'acquis de Schengen
(3)

, sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, 

dans les 7 (sept) jours et se présenter auprès des autorités du Royaume-Uni au Royaume-Uni ». 

 

2.          Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.     Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 51/5 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, de l’article 71/3 de l’Arrêté Royal du 08.10.1981, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 4, 5, 13.1, 18.1, 19.2 et 19.3 

du Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin (ci-après Règlement 

Dublin III) et des principes de bonne administration, en ce compris l’obligation de motivation ». 

 

2.2.     Dans une première branche, il reproduit les articles 51/5 de la loi précitée du 15 décembre 1980 

et les articles 13.1, 19.2 et 19.3 du Règlement Dublin III afin de soutenir qu’il ne ressort pas de ces 

dispositions qu’un Etat responsable d’une demande d’asile est également compétent pour analyser une 

nouvelle demande fondée sur des faits différents lorsque le requérant est rentré au pays d’origine entre 

les deux procédures. 

 

En l’espèce, il relève que la demande introduite en date du 7 février 2014 constitue une seconde 

demande d’asile dans la mesure où elle n’est pas fondée sur des faits identiques et il précise être 

retourné au pays d’origine après l’issue négative de sa première demande d’asile. Dès lors, il soutient 

avoir franchi irrégulièrement la frontière de la Belgique alors qu’il provenait d’un Etat tiers, à savoir le 

Tchad, en telle sorte qu’en vertu de l’article 13.1 du Règlement Dublin III, les autorités belges sont 

compétentes pour examiner sa demande d’asile. 

 

2.3.     Dans une deuxième branche, il reproduit l’article 4 du Règlement Dublin III et affirme ne pas avoir 

reçu d’information relatives à l’application et au fonctionnement de ce règlement. Dès lors, il considère 

ne pas avoir été valablement informé sur la possibilité de déposer des informations complémentaires sur 

sa situation et précise ne pas avoir été invité à produire des preuves de son retour au pays d’origine, et 

ce, alors qu’il disposait de fiches de paie prouvant une activité professionnelle durant la période 

d’octobre 2012 à février 2014. 

 

En conclusion, il invoque une violation de l’article 5 du règlement précité dans la mesure où cette 

disposition prévoit un entretien individuel complet informant le demandeur d’asile de la possibilité de 

produire des informations ou des éléments de preuve en sa possession. 

 

2.4.    Dans une troisième branche, il affirme que la partie défenderesse a porté atteinte à son obligation 

de motivation conforme dans la mesure où la décision entreprise est stéréotypée et s’adonne à des 

considérations d’ordre général relatives à l’obligation de motivation. A cet égard, il reproduit un extrait de 

l’arrêt n° 9.105 du 21 mars 2008 et également des arrêts du Conseil d’Etat n° 58.328 du 23 février 1996, 

n° 76.805 et n° 43.923 du 7 septembre 2003 relatifs au devoir de soin et au principe de bonne 

administration ainsi qu’un arrêt du Conseil d’Etat français du 9 juillet 1943. 

 

En conclusion, il invoque une violation de la motivation, du devoir de soin et de bonne administration. 

 

3.           Examen du moyen. 

 

3.1.     En ce qui concerne le moyen unique, toutes branches réunies, le Conseil observe que la décision 

entreprise est fondée sur l’article 51/5 de la loi précitée du 15 décembre 1980, qui autorise la partie 

défenderesse, saisie d’une demande d’asile, à procéder à la détermination de l’Etat responsable de son 

examen et, dans l’hypothèse où la Belgique n’en serait pas responsable, à saisir l’Etat responsable aux 
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fins de prise ou de reprise en charge du demandeur d’asile dans les conditions prévues par le 

Règlement Dublin III, applicable aux demandes d’asile du requérant. 

  

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.2.     En l’occurrence, la motivation de la décision entreprise, renseigne que le Royaume-Uni est l’Etat 

membre responsable du traitement de la demande d’asile du requérant, en application des dispositions 

du Règlement Dublin III, et révèle les motifs pour lesquels la partie défenderesse a estimé ne pas devoir 

déroger à son application, motivation qui se vérifie à l’examen du dossier administratif. 

 

Le Conseil observe qu’en termes de requête, le requérant conteste le constat posé par la partie 

défenderesse et soutient que sa demande d’asile devait faire l’objet d’un examen par la Belgique en 

vertu de l’article 13.1 du Règlement Dublin III. A cet égard, force est de constater à la lecture du dossier 

administratif que le requérant n’a produit aucun document susceptible d’étayer ses dires selon lesquels 

il est rentré au pays d’origine après la clôture de sa demande d’asile par les autorités britanniques et 

qu’il a, partant, franchi irrégulièrement la frontière de la Belgique en venant d’un Etat tiers. En effet, il 

ressort de la déclaration faite lors de l’introduction de la seconde demande d’asile daté du 14 février 

2014 qu’il n’a produit aucun document dans la mesure où à la question « Avez-vous un document à 

présenter qui démontrer de votre retour au Tchad ? » il a répondu « non ». Or, il appartient au requérant 

de fournir les éléments qu’il estime nécessaire afin de démontrer qu’il remplit les conditions requises afin 

que sa demande d’asile soit examinée par la partie défenderesse, quod non in specie.  

 

Il en est d’autant plus ainsi, qu’eu égard aux termes de l’article 51/5 de la loi précitée du 15 décembre 

1980 et du Règlement Dublin III, il ne peut être considéré que le requérant était dans l’impossibilité 

d’anticiper, au moment de sa demande, que la partie défenderesse pourrait lui refuser l’autorisation de 

séjour sollicité, en estimant, au terme d’un examen individuel de la situation du requérant, que la 

Belgique n’est pas responsable de l’examen de sa demande d’asile. Le requérant ne peut donc 

reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’informations dont il s’est gardé de 

faire valoir la pertinence au regard de sa situation individuelle avant la prise de la décision entreprise 

alors qu’il était, par ailleurs, expressément invité par la partie défenderesse a produire des preuves en 

ce sens. Dès lors, la partie défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments du dossier et 

a motivé à suffisance les raisons pour lesquels elle n’est pas responsable de la demande d’asile du 

requérant. 

 

Dès lors, le requérant est resté en défaut de démontrer qu’il est réellement retourné au pays d’origine 

après la clôture de sa précédente demande d’asile en telle sorte que la partie défenderesse ne devait 

pas se positionner, dans le cadre de la motivation de l’acte attaqué, sur le fait que le requérant serait 

retourné dans son pays d’origine avant de revenir en Belgique.  

 

En ce qu’il soutient ne pas avoir été valablement informé sur la possibilité de déposer des informations 

complémentaires sur sa situation et ne pas avoir été invité à produire des preuves de son retour au pays 

d’origine, et ce, alors qu’il disposait de fiches de paie prouvant une activité professionnelle durant la 

période d’octobre 2012 à février 2014, le Conseil constate à la lecture de la déclaration faite lors de 

l’introduction de la seconde demande d’asile du requérant qu’il a été expressément invité à produire des 

documents susceptibles d’étayer ses déclarations. En effet, comme précisé supra, à la question « Avez-

vous un document à présenter qui démontrer de votre retour au Tchad ? » il a répondu « non » (page 9 

de la déclaration), en telle sorte que son argumentation ne peut nullement être suivie en l’espèce. Dès 

lors, la partie défenderesse n’a nullement porté atteinte aux dispositions du Règlement Dublin III dans la 

mesure où elle a informé le requérant de la possibilité de produire des documents, ce qu’il est 

manifestement resté en défaut de faire. 

 

Par ailleurs, concernant les fiches de paie produites à l’appui du recours introductif d’instance, force est 

de relever que ces éléments n’ont pas été présentés à l’appui de l’introduction de la demande d’asile. Il 
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s’ensuit qu’il ne saurait être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au 

moment de la prise de la décision querellée, dans la mesure où les éléments qui n’avaient pas été 

portés par le requérant à la connaissance de l’autorité en temps utiles, c’est-à-dire avant que celle-ci ne 

prenne sa décision, ne peuvent être pris en compte pour en apprécier la légalité.            

 

3.3.    En ce qui concerne plus particulièrement la troisième branche du moyen unique, le Conseil 

constate à la lecture de la décision entreprise que la partie défenderesse a adéquatement et 

suffisamment motivé les raisons pour lesquelles, elle estime ne pas être responsable de la demande 

d’asile du requérant, en telle sorte que la décision entreprise n’est nullement stéréotypée mais est 

fondée sur les éléments du dossier. Force est de relever que le requérant conteste la motivation de la 

décision entreprise sans toutefois étayer ses assertions, se limitant à de simples supputations sans 

fondement. Dès lors, le requérant tente, en réalité, d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments du dossier à celle de la partie défenderesse, ce qui excède manifestement 

ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de l’annulation, tel 

que rappelé supra. 

 

L’acte attaqué satisfait dès lors, aux exigences de motivation formelle, car requérir davantage de 

précision reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce 

qui excède son obligation de motivation. Dès lors, la partie défenderesse n’a nullement porté atteinte au 

devoir de soin et a adopté une décision suffisamment et adéquatement motivée. 

 

En outre, concernant les jurisprudences invoquées, le Conseil constate que le requérant ne démontre 

pas en quoi les situations décrites et son cas sont comparables. Or, il incombe au requérant qui entend 

s’appuyer sur des situations qu’il prétend comparables, d’établir la comparabilité des situations avec la 

sienne. Dès lors, il ne suffit pas de mentionner la référence d’un arrêt et d’en reproduire un passage 

encore faut-il démontrer la comparabilité de la situation individuelle à la situation invoquée, ce qui n’a 

pas été le cas en l’espèce. 

Partant, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4.       Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil. 

 

5.      La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y  a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq septembre deux mille quatorze par : 

 

M. P. HARMEL,                                   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,                      greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 
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S. MESKENS. P. HARMEL. 

 


